
 

 

 

 

 

 

 

 

LE 4 OCTOBRE, 

PORTER NOS EXIGENCES SUR LA 

DECENTRALISATION 
 

 l’occasion des Etats Généraux de la démocratie Territoriale, qui se déroulent les 4 et 5 

octobre à Paris, l’Union Générale des Fédérations de Fonctionnaires et la Fédération des 

Services Publics CGT ont décidé de porter ensemble leurs exigences sur les enjeux liés à la 

décentralisation. 

 

NOS REVENDICATIONS  

- L’élaboration d’un véritable état des lieux contradictoire après trente années de 

décentralisation. Ce bilan indispensable, appuyé sur des exemples concrets, est un préalable à 

toute nouvelle mesure. Il devra être mené avec l’ensemble des acteurs. Pour la CGT, Les 

réformes rétrogrades antérieures, au premier rang desquelles la RGPP et la réforme 
territoriale, devront être remises en cause.  

 

- Une véritable réforme fiscale d’ampleur, permettant un financement pérenne et équilibré des 

différents échelons administratifs, assis sur des ressources publiques. 

 
- La rénovation et le renforcement du Statut des agents de la Fonction publique, qui est avant 

tout une garantie pour les citoyens. Pour la FDSP et l’UGFF, cela passe par la mise en place 
d’un Statut unifié des personnels. 

 
- L’accroissement des moyens humains et financiers pour l’accomplissement des missions 

d’intérêt général de la Fonction publique, ce qui s’oppose à toute politique d’austérité 
budgétaire. 

 
- La mise en place de lieux de démocratie où les citoyens, les employeurs publics et les 

organisations syndicales puissent échanger sur les missions de la Fonction publique et la 

qualité du service public rendu. 

 

Alors « qu’un acte III » de la décentralisation est annoncé dans un calendrier extrêmement 

resserré (un projet de loi serait déposé au Parlement en janvier), aucune de nos légitimes 

préoccupations n’est à ce stade prise en compte par la nouvelle majorité. 

 

Dans de telles conditions, l’Union Générale des Fédérations de Fonctionnaires et la 

Fédération des Services Publics expriment leur désaccord avec une nouvelle vague de 

transferts de compétences. 
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Pour l’affirmer sans ambiguïté et se faire entendre, nos deux organisations organisent : 

 

Un rassemblement devant le Sénat 

(15, rue Vaugirard – 75006 Paris) 

Le 4 OCTOBRE DE 12 H à 14 H 
 

A cette occasion, nous interpellons notamment les élus (sénateurs, maires,…) par des prises 

de parole et la distribution d’un tract. 

 

Venez nombreux 
 

Montreuil, le 25 septembre 2012 

 

 

 

 

 

 

 

 


